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ANNEXE 

Lettre datee du 11 avril 1997. adressee au Secretaire general par 
le Haul, Representant charge d' assurer le suivi de 1' application 
de 1'Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzecrovine 

J'ai l'honneur de vous communiquer ci-joint mon cinquieme rapport 
d'activite en tant que Haut Representant charge d'assurer le suivi de 
1'application de 1'Accord de paix relatif la Bosnie-Herzegovine (voir 
appendice). Je vous serais reconnaissant de bien vouloir le porter a 
1'attention du Conseil de securite des Nations Unies. 


(Sicjne) Carl BILDT 
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Rapport presente au Secretaire general par le Haut Representant 
charge d'assurer le suivi de 1'application de 1'Accord de paix 
relatif a la Bosnie-Herzecrovine 

I. INTRODUCTION 

1. En application de la resolution 1031 (1995) du 15 decembre 1995, par 

laquelle le Conseil de securite a approuve ma nomination comme Haut Representant 
charge "d'assurer le suivi de 1'application de l'Accord de paix et de mobiliser 
les organisations et institutions civiles concernees et, le cas echeant, de leur 
fournir des orientations et de coordonner leurs activites", dans le cadre de 
l'Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine, je soumets par la presente 
mon cinquieme rapport conformement a 1'annexe 10 de l'Accord de paix et aux 
conclusions de la Conference sur la mise en oeuvre de la paix, qui s'est tenue 

a Londres les 8 et 9 decembre 1995. 

2. Le present rapport porte sur 1'evolution de la situation dans les domaines 
enumeres ci-apres au cours de la periode allant du debut du mois de 

decembre 1996 a la fin du mois de mars 1997. 

II. ASPECTS INSTITUTIONNELS 
Bureau du Haut Representant 

3. Au cours de la periode consideree, le siege de mon bureau a Sarajevo et 
le secretariat installe a Bruxelles ont continue de coordonner, au niveau 
operationnel, le dispositif civil d'application de l'Accord en Bosnie- 
Herzegovine et d'assurer les contacts avec le siege des differentes 
organisations et institutions d'execution, en suivant de pres, dans toute la 
mesure possible, les diverses instances internationales s'occupant de la mise 
en oeuvre de la paix en Bosnie. 

4. Au cours de la periode consideree, le processus de paix en Bosnie- 
Herzegovine, en depit de nombreuses difficultes, a progresse dans une direction 
bien definie et de nombreux faits positifs sont a signaler. L'accent a ete 
mis sur la mise en oeuvre des aspects civils de 1'operation, qui revetent 

une importance essentielle pour la normalisation en Bosnie-Herzegovine. 

Une attention particuliere a ete accordee a deux taches prioritaires : la 
reconstruction economique sur le territoire de la Bosnie-Herzegovine et la mise 
en place d'institutions communes qui fonctionnent. II est essentiel que les 
autorites commencent a assumer conjointement la responsabilite de la mise en 
oeuvre du processus de paix et c'est sur cette base que j'ai fonde mon action. 

5. La decision adoptee le 14 fevrier par le Tribunal d'arbitrage au sujet des 
arrangements relatifs a la supervision de 1'application integrale de l'Accord de 
paix dans la zone de Brcko constitue un defi important pour mon bureau en 1997. 
Un Haut Representant adjoint a ete nomme le 7 mars a la conference sur 

1'application de l'Accord de paix dans la zone de Brcko, tenue a Vienne, et a 
ete charge de superviser 1'application de l'Accord dans la zone de Brcko, dans 
le cadre de la structure existante du bureau du Haut Representant, conformement 
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au mandat qui m'a ete confere a 1'annexe 10 de 1'Accord de paix. La periode de 
supervision a commence au debut du mois d'avril. Des mesures d'application 
concretes seront prises lorsque le superviseur deciders que les elements 
essentiels de la structure de supervision sont en place. 

6. Priority a ete donnee a la coordination regionale et au suivi de la 
situation sur le terrain, parallelement a la fourniture d'un appui aux nouvelles 
institutions communes. Un bureau regional charge de la partie sud de la Bosnie- 
Herzegovine a la fin du mandat de l'Envoye special de 1'Union europeenne a ete 
cree a Mostar au debut du mois de janvier. Ses activites completeront celles du 
bureau regional qui existe deja a Banja Luka. Les activites menees au niveau 
regional par ces deux bureaux joueront un role crucial au cours de la periode de 
consolidation et remplaceront celles des commissions civiles mixtes regionales 
qui ont cesse de fonctionner, leurs mandats ayant ete remplaces par les 
nouvelles institutions communes de Bosnie-Herzegovine. Ces bureaux continueront 
a faciliter les contacts au niveau local en encourageant la cooperation 
interentites dans divers domaines. 

7. Mon bureau a Sarajevo s'est dote des moyens de mener des actions 
preventives et de suivi et de structurer les efforts diplomatiques de fagon 
concertee. A mesure que le processus de mise en oeuvre de la paix entre dans 
la phase de consolidation, il faut a la fois preserver et developper ces acquis 
progressifs. Pour assurer cette continuity, il faut que les pays qui 
fournissent du personnel maintiennent leur niveau d'engagement actuel. Une 
grande partie du personnel detache qui est parti a la fin de 1996 a maintenant 
ete remplace; suite aux conclusions de la Conference de Londres, j'ai regu du 
personnel detache de la Commission europeenne et de la Banque mondiale. 
Considerant toutefois l'ampleur des taches a accomplir en 1997 et 1998 et la 
necessity de mettre en place un bureau a Brcko qui fonctionne efficacement, 

le detachement de personnel supplementaire pourrait s'averer necessaire. 

Conseil de mise en oeuvre de la paix 

8. Le Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix s'est reuni une 
fois par mois au niveau des directeurs politiques. 

9. La discussion qui a eu lieu a la reunion tenue a Bruxelles le 21 janvier 
etait axee sur les preparatifs des elections municipales, et des representants 
de 1'Organisation pour la security et la cooperation en Europe (OSCE) ont 
participe au debat. Les questions financieres ont egalement ete examinees, et 
il a ete decide de proroger jusqu'au 31 mai 1997 l'exercice financier 1996. 

10. La reunion qui a eu lieu le 19 fevrier a Bruxelles a traite principalement 
de 1'execution de la sentence du Tribunal d'arbitrage sur Brcko et des 
preparatifs d'une reunion extraordinaire du Comite directeur avec les parties. 

La Mission des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine (MINUBH), y compris le Groupe 
international de police (GIP), etait representee par le Representant special du 
Secretaire general. Le Comite directeur a egalement examine des questions 
concernant la stabilisation regionale avec le Representant personnel du 
President en exercice de l'OSCE au bureau. 
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11. A la suite de la reunion, une session extraordinaire du Comite directeur 
consacree a 1'execution de la sentence du Tribunal d'arbitrage sur Brcko a eu 
lieu a Vienne, avec la participation de representants de la Bosnie-Herzegovine 
et de ses entites, de la Republique de Croatie et de la Republique federative de 
Yougoslavie. L'ONU et d'autres institutions ou organisations clefs de mise en 
oeuvre ont contribue a la conference. 

III. COORDINATION DU DISPOSITIF CIVIL D'APPLICATION 
Coordination d'ensemble 


12. Des reunions ordinaires des principaux organisraes de mise en oeuvre se sont 
tenues a mon bureau a Bruxelles les 23 janvier, 20 fevrier et 9 avril afin 
d'evaluer les efforts deployes par les diverses institutions et organisations 
internationales participant a 1'application de l'Accord de paix, et de les 
informer des conclusions des reunions du Comite directeur. 


13. J'ai continue a mene 
des gouvernements et des 
rencontre, entre autres, 

1'Organisation du Traite 


r des consultations approfondies avec les 
organisations. Depuis le debut de l'annee 
le President en exercice de l'OSCE et les 
de l'Atlantique Nord (OTAN). 


representants 
, j'ai 

autorites de 


14. A Sarajevo, j'ai continue a convoquer regulierement des reunions des 
principaux responsables, auxquelles ont participe le Representant special du 
Secretaire general de 1'Organisation des Nations Unies, le chef du GIP, l'Envoye 
special du Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR), le 
commandant de la Force de stabilisation et chef de Mission de l'OSCE. Ces 
reunions se sont revelees utiles et efficaces pour coordonner les activites des 
principales structures de mise en oeuvre sur le terrain, en particulier en 
facilitant les travaux des nouvelles institutions communes et en desamorgant des 
situations potentiellement dangereuses dans la zone de separation. Je compte 
que cette formule sera maintenue durant toute la periode de consolidation. 


15. Le Groupe charge des questions economiques, qui se reunit regulierement a 
Sarajevo, est desormais operationnel et constitue un instrument utile pour 
assurer la coordination des principes et priorites de l'aide internationale a la 
reconstruction. 

16. A la fin du mois de janvier, j'ai pris 1'initiative de mettre en place le 
Groupe de la reconstruction et du retour, qui comprend des membres de mon 
bureau, du HCR, de la Communaute europeenne, de la Banque mondiale, du Groupe 
international de gestion et de la Commission chargee de verifier les droits de 
propriete. Apres la premiere session de haut niveau de ce groupe, qui a eu lieu 
a Geneve, une serie de reunions ont ete tenues a Sarajevo pour preparer un 
document de politique generale qui devait etre presente a la communaute 
internationale au debut du mois d'avril. 

17. Le Groupe charge de veiller a la liberte de circulation, dont la creation 
avait ete prevue a la Conference de Londres et qui comprend des representants de 
mon bureau, du GIP et de la Force de stabilisation, ainsi que de pays 
interesses, a ete cree le 20 decembre. Depuis lors, il s'est reuni plusieurs 
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fois pour etudier divers mecanismes de mise en oeuvre permettant de promouvoir 
la liberte de circulation des personnes, des biens et du courrier. 

Institutions communes de Bosnie-Herzecrovine 

18. La Constitution de Bosnie-Herzegovine prevoit six institutions communes a 
1'annexe 4 de 1'Accord de paix, a savoir la presidence, le Conseil des 
ministres, l'Assemblee parlementaire, la Cour constitutionnelle, la Banque 
centrale et le Comite permanent pour les questions militaires. 

19. A la suite des activites que j'ai entreprises a la fin de 1996 pour mettre 
en oeuvre les resultats des elections de septembre, mon bureau n'a epargne aucun 
effort pour faire en sorte que les organes fondamentaux des institutions 
communes — le Conseil des ministres et l'Assemblee parlementaire — soient 
operationnels des le debut de janvier. Les progres ont ete lents. Ces 
institutions fonctionnent, mais il faut encore qu'elles deviennent veritablement 
efficaces et autonomes. 

Presidence 

20. La presidence a tenu sept reunions de travail ordinaires au cours de la 
periode consideree. Elle a nomme les copresidents du Conseil des ministres de 
Bosnie-Herzegovine, signe des accords avec la Banque europeenne pour la 
reconstruction et le developpement (BERD), le Fonds des Nations Unies pour 
l'enfance (UNICEF) et la Banque mondiale et a decide d'etablir un Comite 
permanent pour les questions militaires. Elle a signe les decisions sur le 
financement interimaire de la presidence et de ses bureaux; sur les 
installations provisoires des membres de la presidence et de leurs bureaux et 
sur la mise en place et 1'organisation interne des bureaux. La presidence s'est 
egalement acquittee d'un certain nombre de taches de procedure, consistant 
notamment a accepter des lettres de creance de plusieurs ambassadeurs aupres de 
la Bosnie-Herzegovine, a constituer des groupes de travail et a definir les 
taches du Conseil des ministres. 

21. Un certain nombre de questions importantes restent a 1'ordre du jour de la 
presidence. Le Conseil des ministres n'a pas encore termine de mettre en place 
la Banque centrale de Bosnie-Herzegovine par exemple. La presidence a charge le 
Ministere des affaires etrangeres de preparer une proposition concernant la 
repartition des postes d'ambassadeur et d'autres representants de la Bosnie- 
Herzegovine a l'etranger. Cette proposition n'a pas encore ete presentee. Les 
conclusions de la Conference de Londres evoquent la responsabilite qui incombe a 
la presidence, s'agissant de nommer des ambassadeurs, et 1'encouragent a nommer 
de nouveaux ambassadeurs ou a remplacer les anciens avant la fin du mois de 
mars 1997. Cependant, rien n'a ete fait a cet egard. 

22. Considerant 1'importance cruciale de 1'assistance internationale pour la 
reconstruction de la Bosnie-Herzegovine, et le role clef que doit jouer le 
Conseil des ministres en aidant a obtenir cette assistance, mon bureau a 
organise un Forum de politique economique le 12 janvier, a la suite de la 
nomination du Conseil des ministres. Dans le cadre de ce forum, organise en 
coordination avec le FMI, la Banque mondiale, la Commission europeenne et le 
Tresor des Etats-Unis, on a precise les mesures necessaires pour un accord avec 
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le FMI, condition sine qua non a la tenue de la prochaine conference de 
donateurs. Un plan d'action conjoint a court terme et un programme de reforme 
structurelle a moyen terme ont ete presentes. Au cours des mois qui ont suivi, 
mon bureau a concentre ses efforts sur la promulgation de lois d'urgence dans le 
domaine economique dans le cadre de la serie de textes (module de mise en train) 
portant sur le commerce exterieur, la dette exterieure, la Banque centrale, le 
budget et la politique et les tarifs douaniers. Ceci a egalement permis a mon 
bureau de faciliter la mise en route d'activites concretes par les nouvelles 
institutions, des leur creation. 

Conseil des ministres 


23. Le Conseil des ministre 
suite de la nomination de se 
des peuples de la Bosnie-Her 
14 sessions officielles et t 
Bien qu'une atmosphere de pi 
du Conseil, peu de decisions 
toutefois, a chaque session 
lents. 


s a tenu sa premiere session le 3 janvier 1997, a la 
s membres lors de la seance inaugurale de la Chambre 
zegovine. De janvier a la fin mars, il a tenu 
rois sessions officieuses, ou "extraordinaires". 
us en plus cooperative s'instaure entre les membres 
ont ete prises. La situation s'ameliore, 
et 1'on peut observer des progres, meme s'ils sont 


24. L' une des questions les plus diff idles qui s'est posee au cours des deux 
premiers mois a ete 1'adoption du reglement interieur provisoire du Conseil, qui 
a finalement ete signe le 20 fevrier 1997. Le point de disaccord principal 
concernait le role des ministres adjoints et la question de savoir s'ils 
devaient etre des membres a part entiere du Conseil, disposant des pouvoirs de 
decision correspondents. Un compromis a ete atteint grace a 1'adoption d'une 
disposition prevoyant qu'au sein de chaque ministere, les decisions seraient 
prises par consensus, les divergences de vues etant soumises au Conseil reuni en 
seance pleniere. Meme si elles sont lourdes, ces procedures devraient aider a 
surmonter la mefiance et a dissiper les derniers soupgons, et elles sont congues 
pour assurer une pleine participation a la prise de decisions. 


25. Le module de mise en train a officiellement ete presente au Conseil le 
16 janvier, et des groupes de travail ont ete crees pour etudier les diverses 
lois. Ces groupes de travail se sont reunis a mon bureau, ou ils ont beneficie 
du concours de mes collaborateurs, pendant la deuxieme quinzaine de janvier, en 
fevrier et en mars. Le Conseil a ete saisi lors de ses sessions hebdomadaires 
de rapports sur l'etat d'avancement des travaux, et finalement des lois 
elles-memes. Moi-meme ou mon adjoint principal avons assiste a la plupart des 
sessions du Conseil, et nous avons souvent pu aider a clarifier certains points 
ou a arbitrer des differends portant generalement sur des questions concernant 
la portee de 1'autorite de l'Etat prevue par la Constitution. A l'heure 
actuelle, le Conseil a acheve ses travaux sur deux des lois, et poursuit ceux 
qui concernent les autres textes. 


26. Peu de resultats ont ete obtenus en ce qui concerne le personnel commun des 
ministeres, leurs structures communes ou leur organisation. Si chaque membre du 
Conseil dispose desormais de bureaux au sein de son entite respective, et de 
quelques assistants personnels, ni les "services" envisages dans le reglement 
interieur, ni les ministeres proprement dits n'ont ete etablis. La question du 
choix d'un emplacement permanent pour les institutions communes n'a pas non plus 
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ete resolue. Conformement a la pratique anterieure, une "Loi sur le Conseil des 
ministres et les ministeres", fondee sur un projet etabli par mon bureau, sera 
presentee pour regler ces problemes. Elle soulignera certainement une 
controverse, dans la mesure ou elle traitera de questions touchant la competence 
des ministeres, le lieu ou ils seront installes et le statut des structures de 
l'Etat de la Republique de Bosnie-Herzegovine qui existent encore. La priorite 
devra etre donnee a ces questions durant les prochains mois, de meme qu'aux 
efforts visant a reduire progressivement 1'appui fourni par mon bureau aux 
institutions communes. 

Chambre des representants 

27. La Chambre des representants a tenu sa session constitutive a Sarajevo le 
3 janvier. A cette occasion, la Commission de verification a verifie le mandat 
de tous les membres elus au cours des elections de septembre. La Chambre des 
representants a egalement adopte son reglement interieur provisoire et choisi 
parmi ses membres un Serbe, un Bosniaque et un Croate pour exercer les fonctions 
de president et de vice-presidents. Selon les regies et reglements, la 
presidence sera assuree par roulement par les interesses, qui la prendront tour 
a tour pour une periode de huit mois. A la meme session, la Chambre des 
representants a approuve la nomination de deux copresidents et la composition du 
Conseil des ministres de la Bosnie-Herzegovine. 

Chambre des peuples 

28. La Chambre des peuples a ete constitute le 3 janvier 1997 a Sarajevo. A sa 
premiere session, la Commission de verification a verifie le mandat de tous ses 
membres. La Chambre des peuples a egalement adopte son reglement interieur 
provisoire et choisi un president et deux copresidents parmi ses membres. 

29. Considerant la lenteur des progres realises en ce qui concerne 1'adoption 
de la legislation de mise en train, les chambres ne se sont pas reunies depuis 
leur premiere session. Mon bureau facilite actuellement les reunions entre les 
colleges des presidents et vice-presidents ou copresidents des deux chambres en 
vue de preparer la prochaine session. Celle-ci, qui a ete reportee plusieurs 
fois, en raison de disaccords concernant son ordre du jour, est actuellement 
prevue pour le 30 avril 1997. L'ordre du jour devrait comprendre la formation 
des commissions des deux chambres, 1'adoption des projets de loi du module de 
mise en train presentes par le Conseil des ministres et la ratification des 
accords internationaux signes par la presidence de la Bosnie-Herzegovine. Les 
colleges des deux chambres discutent egalement de 1'organisation d'un 
secretariat pour l'Assemblee parlementaire. 

Cour constitutionnelle 

30. Tous les juges de la Cour constitutionnelle ont maintenant ete nommes. Les 
juges representant la Republika Srpska ont ete nommes lors de la session de 
l'Assemblee nationale de cette derniere le 16 mars. La Chambre des 
representants de la Federation a elu deux juges bosniaques le 24 janvier et deux 
juges croates le 18 mars. 
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31. Le Conseil d'administration de la Banque centrale a ete nomine, et il se 
reunit regulierement et frequemment sous la presidence du Gouverneur 
international, M. Serge Robert. II a consacre des efforts soutenus a 
1'elaboration d'un projet de loi sur la nouvelle Banque centrale de la 
Bosnie-Herzegovine et a resolu la plupart des problemes techniques relatifs a la 
creation de la Banque centrale. II subsiste encore des disaccords quant au 
nombre d'agences de la Banque, au nom de la monnaie, a la conception des billets 
de banque et a la duree de la periode interimaire jusqu'a la creation d'une 
nouvelle monnaie. 


Comite permanent pour les questions militaires 


32. La presidence a pris les premieres dispositions en vue de la creation d'un 
comite permanent pour les questions militaires, et en a approuve 1'adoption lors 
d'une session recente. II convient desormais de veiller a ce que le Comite se 
reunisse et commence a fonctionner, et serve de mecanisme contribuant a 
instaurer la confiance et a promouvoir la stabilite en Bosnie-Herzegovine et 
dans ses relations avec les pays voisins. Initialement, ceci necessiterait 
l'echange d'informations et le renforcement des liens entre le personnel de la 
defense et des etats-majors des differentes entites. Par la suite, il faudra 
definir de fagon plus transparente les pouvoirs du commandement civil du Comite 
et ses responsabilites a l'interieur du cadre constitutionnel de la 
Bosnie-Herzegovine, et etablir une correlation avec les lois des entites en 
raatiere de defense. Le moment venu, et avant le retrait de la Force de 
stabilisation, le Comite devrait assumer un certain nombre des fonctions de la 
Commission militaire mixte. 



33. Parmi les lois non economiques comprises dans le module de mise en train, 
la loi sur la citoyennete de Bosnie-Herzegovine souleve les problemes les plus 
epineux. La Constitution de la Bosnie-Herzegovine dispose qu'il est institue 
une citoyennete de Bosnie-Herzegovine, reglee par l'Assemblee parlementaire, et 
une citoyennete de chaque entite, reglee par chaque entite, etant entendu que 
tout citoyen de l'une ou l'autre entite est, par le fait meme, citoyen de 
Bosnie-Herzegovine. Il est done essentiel que les lois des entites soient 
identiques dans toute la mesure possible et pleinement conformes a la loi de la 
Bosnie-Herzegovine sur la citoyennete. 


34. L'un des groupes de travail nomme par le Conseil des ministres a examine le 
projet en etroite cooperation avec mon bureau. Lors d'une reunion recente du 
Conseil de 1'Europe a Strasbourg, les membres du groupe de travail, des 
representants du Departement juridique de mon bureau et les experts du Conseil 
de 1'Europe ont pu trouver quelques solutions. Il reste toutefois un certain 
nombre de points de disaccord. Particulierement preoccupante est la decision de 
la Republika Srpska d'accorder la citoyennete de la Republika Srpska aux 
residents de 1'ex-Yougoslavie, a condition qu'ils y aient le statut de resident 
de la Republika Srpska au 30 juin 1998. 
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Loi sur les passeports 

35. La question de la delivrance de passeports et d'autres documents de voyage 
est etroitement liee a celle de la citoyennete. II est essentiel que tous les 
citoyens de Bosnie-Herzegovine, dans les deux entites, puissent obtenir des 
passeports reconnus sur le plan international. Le projet de loi sur les 
passeports, qui est compris dans le module de mise en train, reglemente la forme 
des passeports et la fagon dont ils sont delivres. Ce projet est actuellement 
examine par le groupe de travail. 

Loi sur 1'immunite 


36. Le module de mise en train comprend egalement un projet de loi sur 
1'immunite. Le Conseil des ministres a recemment approuve ce texte qui sera 
prochainement soumis a l'Assemblee parlementaire. Les membres de la presidence, 
l'Assemblee parlementaire, le Conseil des ministres, les juges de la Cour 
supreme et le Gouverneur et les membres du Conseil d'administration de la Banque 
centrale beneficient de 1'immunite pour les actes qu'ils accomplissent dans 
l'exercice de leurs fonctions. 


Commissions mixtes 


37. Les activites de la Commission electorale provisoire (annexe 3), presidee 
par l'OSCE, sont decrites dans la section du present rapport concernant les 
elections. 

Commission des droits de l'homme 


38. La Commission des droits de l'homme (annexe 6), composee de la Chambre des 
droits de l'homme et du Bureau du Mediateur, a poursuivi ses travaux. A ce 
jour, le Bureau du Mediateur a ouvert environ 1 200 dossiers provisoires, a 
enregistre pres de 500 plaintes et en a renvoye 29 devant la Chambre des droits 
de l'homme. Parallelement, plus de 55 demandes de mesures provisoires (en vertu 
desquelles le gouvernement interesse est prie de s'abstenir de prendre certaines 
mesures en attendant que le Mediateur ait examine 1'affaire) ont ete 
introduites. La Chambre des droits de l'homme a tenu sa premiere audience 
publique le 6 fevrier 1997 et a maintenant publie son reglement interieur. 

39. Le Mediateur pour les droits de l'homme a publie recemment des rapports 
finals concernant plusieurs affaires, dans lesquels il constatait que des 
violations des droits de l'homme avaient ete commises aussi bien par la 
Federation que par la Republika Srpska, et a etabli un rapport special 
concernant les violations de la liberte d'expression dans la Republika Srpska. 
Les autorites ont jusqu'a la fin du mois d'avril pour repondre a ces 
conclusions. Mon bureau suivra de pres les mesures pries par les autorites et 
interviendra selon que de besoin pour appuyer les conclusions du Mediateur. 

40. L'attitude des autorites de Bosnie-Herzegovine a l'egard de ces nouvelles 
institutions continue de laisser beaucoup a desirer. Aucune des deux entites 
n'a pris les mesures pratiques necessaires pour integrer la Commission dans le 
cadre juridique de la Bosnie-Herzegovine, en assurant la pleine cooperation des 
autorites a tous les niveaux avec le Bureau du Mediateur et la Chambre des 
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droits de l'homme, en mettant en place des procedures d'appui aux enquetes en 
raatiere de droits de l'homme et en donnant suite aux demandes ou rapports 
emanant de ce bureau ou de la Chambre, ou en adoptant des textes prevoyant 
1'application et la mise en vigueur de leurs decisions. 


41. Les deux institutions ont besoin d'un appui supplementaire de la communaute 
internationale. Le 25 fevrier, la presidence de la Bosnie-Herzegovine a exprime 
son appui a la Commission et s'est engagee a s'acquitter de 1'obligation qui lui 
incombe, en vertu de 1'Accord de paix, de lui assurer un financement suffisant. 
Compte tenu des difficultes economiques actuelles, le Gouvernement de 
Bosnie-Herzegovine a demande a la communaute internationale d'appuyer un appel 
de fonds de l'OSCE et du Conseil de 1'Europe en faveur de la Commission. 


42. De nombreuses victimes de violations des droits de l'homme en 
Bosnie-Herzegovine continuent d'ignorer leurs droits ou les voies de recours qui 
s'offrent a elles. Les organismes s'occupant des droits de l'homme encouragent 
la presentation des affaires devant les institutions locales competentes et 
aident a faire connaitre leur action. II est essentiel que la Commission des 
droits de l'homme ait un impact dans 1'ensemble de la Bosnie-Herzegovine. A 
cette fin, des mesures supplementaires devraient etre prises pour diffuser des 
informations concernant la Commission (en particulier la Chambre des droits de 
l'homme) au-dela de Sarajevo, en particulier dans la Republika Srpska. 


Commission de preservation des monuments nationaux 


43. La Commission de preservation des monuments nationaux (annexe 8), dont les 
travaux sont coordonnes par 1'Organisation des Nations Unies pour 1'education, 
la science et la culture (UNESCO), a constitue son secretariat operationnel a 
Sarajevo ainsi qu'un secretariat de reserve a Paris. Ils sont, a l'heure 
actuelle, tous deux finances par 1'UNESCO; les ressources necessaires a cette 
fin ne sont pas encore prevues dans les budgets des entites. La Commission 
etudie les listes de monuments nationaux presentees par les parties, en vue 
d'etablir une liste recapitulative de sites designes comme faisant partie du 
patrimoine national. La Commission a 1'intention d'etablir un mecanisme pour la 
preservation du patrimoine culturel de la Bosnie-Herzegovine qui pourrait en fin 
de compte etre integre a une institution de l'Etat. La Commission a tenu sa 
troisieme session le 31 janvier et a 1'intention de se reunir de nouveau en 
avril. 


Commission des entreprises publiques 

44. En depit de nombreuses reunions et propositions de ses membres 
internationaux sur les eventuelles structures institutionnelles de services 
communs d'utilite publique mixtes, la Commission des entreprises publiques 
(annexe 9) n'est parvenue a aucun accord. De plus, elle a refuse de donner des 
directives aux groupes de travail techniques qui ont ete crees pour examiner des 
problemes operationnels precis dans certains domaines. La situation est 
particulierement problematique dans le secteur de 1'electricite et des 
transports ferroviaires, et un accord visant a creer une societe des transports 
est reste lettre morte. Je vais done reunir les deux Premiers Ministres des 
entites pour examiner le probleme general des entreprises publiques et essayer 
de sortir de 1'impasse politique evidente. 
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Elections 

45. Les elections municipales devant se tenir cette annee auront une importance 
critique pour le developpement futur de la Bosnie-Herzegovine. Leur preparation 
doit etre etroitement reliee a la mise en oeuvre globale de 1'Accord de paix. 

Des ressources considerables, tant en moyens financiers qu'en personnel 
electoral experiments, seront necessaires pour superviser la preparation et le 
deroulement des elections, ainsi que pour faire en sorte que les resultats 
soient pleinement appliques. 

46. Les principes generaux applicables a la preparation des elections devraient 
etre identiques a ceux que le Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de 
la paix a prescrits en octobre 1996, a savoir que les elections municipales 
devraient repondre a des conditions plus strictes que celles qui avaient ete 
fixees pour les elections generates de septembre 1996, que tous les bureaux de 
vote et toutes les etapes du processus electoral devraient faire l'objet d'une 
supervision internationale complete, et que l'OSCE devrait prevoir les 
structures requises pour d'eventuels deuxiemes tours de scrutin et pour 

1'installation des elus. 

47. Lors de la Conference de Londres sur la mise en oeuvre de la paix, en 
decembre 1996, il avait ete convenu que les elections se tiendraient avant l'ete 
de 1997. Dans son "Plan concernant les elections municipales" du 21 janvier, la 
Mission de l'OSCE en Bosnie-Herzegovine avait fixe la date des 12 et 13 juillet, 
qu'il s'est revele impossible de respecter. Les travaux se sont poursuivis en 
consequence jusqu'a la fin de fevrier. Le 6 mars, le President en exercice de 
l'OSCE a annonce qu'en raison de la necessite de tenir des elections repondant a 
des normes elevees et de faire preuve de fermete a 1'issue du scrutin, il avait 
decide que l'electorat irait aux urnes les 13 et 14 septembre. La decision de 
remettre les elections municipales a permis de disposer d'un calendrier realiste 
pour preparer soigneusement 1'operation. 

48. La Commission electorale provisoire a commence ses travaux de 
reglementation a la mi-janvier, soit un peu plus tard que prevu. Elle a adopte 
un certain nombre de regies importantes, en particulier pour tenir compte du 
memorandum d'accord de novembre 1996 entre l'OSCE et la Republika Srpska, dans 
lequel il avait ete convenu que les refugies pourraient voter dans un lieu de 
residence prevu. En raison des manipulations flagrantes qui s'etaient produites 
lors de 1'inscription pour les elections generales de 1996, la Commission a 
adopte des regies specifiques au cas ou les refugies decideraient de voter dans 
un lieu de residence prevu. 

49. La Commission electorale provisoire a egalement arrete de nouvelles 
modalites d'inscription sur les listes. Bien preparees et appliquees sous un 
controle international rigoureux, ces modalites devraient permettre de definir 
clairement l'electorat et d'eviter la confusion et les contestations qui 
s'etaient produites en septembre 1996. Les difficultes demeurent toutefois 
considerables dans ce domaine. Afin de pouvoir mener a bien 1'operation : 

a) Les commissions electorales locales devront avoir regu une formation 
et devront fonctionner bien avant le debut des inscriptions le 5 mai; 
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b) Toutes les personnes habilitees a voter devront pouvoir s'inscrire 
dans des centres commodement situes. La decision prise en fevrier par la 
Commission electorale provisoire d'assurer la supervision internationale de tous 
ces centres est une mesure importante pour pouvoir reduire les possibilites de 

fraude; 

c) Le nombre et 1'emplacement des bureaux de vote devront correspondre 
aux besoins specifiques de chaque municipality. II faudra aussi etre certain 
que le nombre de bureaux actuellement envisage, qui est de 2 300, sera 

suffisant; 

d) Une campagne massive et efficace d'education des electeurs sera 
necessaire du fait qu'un processus dynamique d'inscription sur les listes 
electorales ne fait pas partie de la tradition politique locale. 

50. La Commission electorale provisoire a egalement adopte un certain nombre 
d'autres regies, y compris celles qui prevoient la participation des partis 
politiques aux travaux des commissions electorales locales. Elle a de meme 
renforce ses dispositions concernant les medias. II conviendrait qu'elle acheve 
sous peu ses activites de reglementation, en s'attachant a eviter d'elaborer 
tardivement des regies au cours du processus electoral, comme cela s'etait 
produit en 1996. 

51. La base municipale des elections dans la Federation doit etre clairement 
definie, en ce qui concerne aussi bien les municipalites qui ont ete divisees 
par la Ligne de demarcation interentites que les appels a la creation de 
nouvelles municipalites au sein de la Federation. Afin d'examiner ces 
questions, le Forum de la Federation a cree le 3 fevrier une Commission 
consultative qui a ete placee sous les auspices du Conseil de 1'Europe. Son 
opinion, sous forme de projet de loi etabli par mon service juridique et par des 
experts du Conseil de 1'Europe, a ete communiquee le 3 mars au Gouvernement de 
la Federation. Les Ministeres de la justice et de l'urbanisme de la Federation 
elaborent actuellement un texte definitif, qui sera presente sous peu a 
l'Assemblee parlementaire de la Federation. II est necessaire qu'une decision 
soit prise sans tarder afin de permettre a l'OSCE de poursuivre ses plans en 
ayant une idee claire de la structure municipale de la Federation. 

52. Dans ses conclusions, la Conference de Londres avait souligne qu'il 
importait de regler les questions cruciales de la periode postelectorale. Les 
evenements survenus recemment en Serbie ont montre que le processus electoral ne 
s'arretait pas le jour du scrutin et que les elus devaient etre a meme d'entrer 
en fonctions et d'accomplir leur tache. Etant donne que la Conference de 
Londres avait demande que la preparation du processus electoral et la gestion de 
la periode postelectorale soient etroitement coordonnees, mon bureau a etabli un 
document preliminaire sur ces questions pour la reunion du Comite directeur du 
Conseil de mise en oeuvre de la paix, qui doit avoir lieu le 21 janvier. II est 
vraisemblable que des problemes considerables se poseront en ce qui concerne 

1'application des resultats des elections; l'OSCE a done cree recemment un 
Groupe de planification pour la periode postelectorale auquel participent mon 
bureau, le GIP, la SFOR, le HCR, la Mission de verification de la Communaute 
europeenne et le Conseil de 1'Europe. 
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53. Une operation electorale bien congue constitue 1'element essentiel du 
processus de mise en oeuvre de la paix en 1997. La qualite, la determination et 
1'application integrale des resultats des elections seront capitales pour faire 
progresser la democratic en Bosnie-Herzegovine. 


Questions relatives a la Federation 


54. La mise en place de la Federation demeure 1'un des principaux domaines 
d'activite de mon bureau. Les premiers mois de 1997 ont ete caracterises par 
une mefiance persistante entre les partenaires de la Federation. En janvier, le 
Premier Ministre a demande publiquement que le Vice-Premier Ministre demissionne 
a la suite de certaines allegations d'irregularites dans le domaine des douanes. 
A la fin de janvier, 1'Union democratique croate (HDZ) a cesse de participer au 
gouvernement et a l'Assemblee de la Federation jusqu'a ce que certaines 
questions en suspens soient reglees, en particulier la constitution de nouvelles 
municipalites. 

55. Lors d'une reunion du Forum de la Federation tenue le 3 fevrier, mon bureau 
s'est efforce, en cooperation avec le Gouvernement des Etats-Unis, de regler 
certains des differends ayant un caractere des plus urgents. II a ete convenu 
de creer une commission consultative, dirigee par le Conseil europeen, afin 

d'examiner la question des municipalites. Ont ete egalement arretees les etapes 
ulterieures a suivre au sujet des questions d'organisation concernant Sarajevo 
et Mostar, ainsi que de nouvelles dates pour la constitution de la police de la 
Federation. 


56. Toutefois, aucune des dates arretees n'a pu etre respectee en raison d'une 
eruption de violence a Mostar le 10 fevrier, lorsque des policiers de la partie 
ouest de la ville ont tire dans le dos des membres d'un cortege bosniaque qui se 
rendait au cimetiere. II s'est produit par la suite une serie d'attaques contre 
des voyageurs dans la zone de Mostar et une vague d'expulsions a Mostar-Ouest. 
Face a ces evenements, mon adjoint principal, avec le commandant de la SFOR et 
le chef du GIP, a reuni les dirigeants de la Federation le 12 fevrier; 1'accord 
s'est fait au sujet des "decisions concernant Mostar", dans lesquelles le GIP a 
ete prie de presenter un rapport sur les evenements du 10 fevrier. Dans ce 
rapport, date du 24 fevrier, trois policiers ont ete clairement identifies comme 
etant ceux qui avaient tire les coups de feu. Le 11 mars, le Conseil de 
securite de l'ONU a approuve les conclusions du rapport, en particulier 

1'arrestation et la punition des responsables. Aucune suite n'a ete donnee 
jusqu'a present a 1'affaire. Le 25 mars, le GIP et mon bureau ont presente un 
deuxieme rapport sur la situation a Mostar entre le ler janvier et le 
15 fevrier, qui montrait clairement que ni les autorites politiques ni la police 
de Mostar n'avaient pris les mesures qui s'imposaient face a la situation qui 
regnait dans la ville sur le plan des droits de 1'homme et de la securite. Ce 
rapport indiquait en outre que les forces de police evitaient systematiquement 
de reagir a des incidents impliquant des victimes d'une origine ethnique autre 
que la leur. 

57. A la suite de pressions internationales et d'une intervention de Zagreb, la 
situation s'est calmee et la securite s'est amelioree. Apres les incidents du 
10 fevrier, certains chefs de bande de Mostar-Ouest ont ete arretes, notamment 
les meneurs Mladen Tuta Nalctelic et Vinko Stela Martinovic, qui sont tous deux 
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incarceres a Zagreb. A moyen et a long terme, ces arrestations peuvent 
contribuer a la stabilisation de la situation a Mostar, mais les crimes commis 
le 10 fevrier demeurent impunis. Le 4 avril, la force de police unifiee de 
Mostar a repris ses fonctions sous 1'uniforme de la police cantonale commune, ce 
qui constitue un pas important sur la voie de 1'unification de la police dans 
1'ensemble du canton de Neretva (Herzegovine), qui aura peut-etre lieu a la fin 
d'avril. 

58. En mars, le HDZ a repris sa place a l'Assemblee et au Gouvernement de la 
Federation. Le 18 mars, les deux Chambres de la Federation ont elu le nouveau 
President de la Federation, Vladimir Soljic, et le Vice-President, Ejup Ganic. 

Le 20 mars, le Gouvernement a adopte un projet de loi sur le Conseil de mise en 
place de la Federation qui, s'il est adopte par l'Assemblee, facilitera le 
renvoi des fonctionnaires qui s'opposent a 1'installation de la Federation. Sur 
le plan financier, l'appareil douanier a ete remis sur pied alors qu'il etait au 
bord de la debacle en janvier et en fevrier. Le 20 mars, le Gouvernement a 
adopte le budget de la Federation, qui doit maintenant etre approuve par 
l'Assemblee lors d'une seance prevue pour le 16 avril. 

59. Le 26 fevrier, la Commission consultative chargee des municipalites a mene 
a bien ses travaux sur le decoupage des municipalites et le premier groupe de 
municipalites nouvelles, et a saisi le Gouvernement d'un projet de loi. Du fait 
que certaines des nouvelles municipalites proposees sont contestees, en 
particulier celle d'Usora a population croate, le Gouvernement n'a pas encore 
adopte le projet de loi, ce qui cree de grosses difficultes pour l'OSCE qui doit 
poursuivre la preparation des elections municipales. 

60. Le 27 mars, les dirigeants des partis representes a l'Assemblee du canton 
de Sarajevo ont signe un accord global sur 1'application du Protocole concernant 
Sarajevo. Des mesures precises ont ete enoncees afin de constituer le Conseil 
municipal, d'elire le maire de Sarajevo et ses adjoints et de modifier la 
Constitution de la Federation et celle du canton. Les Bosniaques, les Croates 
et les Serbes jouiront de la garantie de leurs droits pour ce qui est 

d'administrer la ville. Si elle est mise en oeuvre, cette mesure devrait 
constituer un progres important sur la voie de la preservation du caractere 
multiethnique de Sarajevo, faciliter les retours, ameliorer le climat de la 
Federation et permettre en fin de compte a tous les peuples et citoyens de la 
Bosnie-Herzegovine de s'identifier a leur capitale. 

61. A la fin de la periode consideree, la recente crise de la Federation semble 
avoir ete pour le moment surmontee. II est clair que la communaute 
internationale doit continuer d'accorder son attention et son assistance au 
processus de mise en oeuvre, en particulier en ce qui concerne le retour des 
refugies et des personnes deplacees. Les relations au sein de la Federation 
dependent aussi dans une tres large mesure des relations entre les entites et au 
sein des institutions communes. 


Questions relatives a la Republika Srpska 


62. La mise en place des structures de l'entite et du cadre legislatif 
necessaire s'est poursuivie en Republika Srpska. L'Assemblee nationale de cette 
republique a tenu trois sessions durant la periode consideree. Ses deputes qui 
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ont ete elus sur le territoire de la Federation ont pu participer pleinement a 
ses travaux sans avoir a preter serment. Mon bureau et le GIP assurent un appui 
technique afin de faciliter la participation de ces deputes. 

63. Depuis mon dernier rapport (S/1996/1024), la structure du Gouvernement a 
ete finalement reorganisee. A sa seance du 7 fevrier, l'Assemblee nationale a 
adopte la loi sur le Gouvernement de la Republika Srpska et la loi sur les 
ministeres. Ces textes ont rationalise la structure du Gouvernement et ont 
reduit le nombre de ministeres. Les principaux piliers du programme du 
Gouvernement demeurent la defense de 1'integrite territoriale, 1'installation 
organisee de la population dans les zones proches de la Ligne de demarcation 
interentites, la reconstruction economique et la protection sociale de la 
population. 

64. II existe toutefois un certain nombre de questions au sujet desquelles je 
demeure preoccupe. La Republika Srpska continue de pretendre a la qualite 
d'Etat; un certain nombre de ses lois contiennent de multiples references et 
formules a cet effet. Le maintien du Ministere des affaires etrangeres est 
contraire a 1'Accord de paix, de meme que la reference aux questions cruciales 
de politique economique etrangere dans la loi recemment adoptee sur le senat de 
la Republika Srpska. Une loi sur les devises confere, sans entrer dans le 
detail, de larges pouvoirs a la Banque nationale de la Republika Srpska afin 
qu'elle legifere sur le fonctionnement du marche des changes, et le texte se 
refere au "nouveau dinar" en tant que monnaie nationale. Les modifications 
recemment apportees a la loi sur la citoyennete retarderont encore le processus 
d'accord sur le module de mise en train. 

65. Un accord sur 1'etablissement d'une "relation parallele speciale" entre la 
Republique federative de Yougoslavie et la Republika Srpska a ete signe a 
Belgrade le 28 fevrier 1997 et a ete adopte ulterieurement par l'Assemblee de la 
Republika Srpska et par celle de la Republique federative de Yougoslavie. Cet 
accord contient des elements analogues a ceux qui figurent dans 1'accord conclu 
a Paris, le 15 decembre 1995, entre la Croatie, la Republique de 
Bosnie-Herzegovine et la Federation. Bien que la Constitution de la 
Bosnie-Herzegovine prevoie des "relations paralleles speciales" (par. 2 a) de 

1'article III), mon bureau a etudie les accords et constate qu'ils presentaient 
des carences du point de vue constitutionnel. Les negociations se poursuivent 
egalement au sujet de la constitution d'une union douaniere virtuelle entre la 
Republika Srpska et la Republique federative de Yougoslavie, et j'ai dument 
signale que cette mesure serait contraire a 1'Accord de paix. Nous devons 
insister sur le fait que tous les accords doivent etre examines par l'Assemblee 
parlementaire de la Bosnie-Herzegovine et harmonises avec la Constitution. 

66. Je suis egalement preoccupe par le mepris dont font apparemment preuve 
certains dirigeants de la Republika Srpska a 1'egard des dispositions et des 
procedures figurant dans la Constitution de la Republika Srpska. Cette attitude 
a ete particulierement manifeste lors de la conclusion de 1'accord susmentionne 
sur une "relation parallele speciale" avec la Republique federative de 
Yougoslavie, qui a ete signe au nom de la Republika Srpska par Momcilo 
Krajisnik, membre de la presidence de la Bosnie-Herzegovine, provenant du 
territoire de la Republika Srpska, en violation de la Constitution de la 
Republika Srpska. 
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67. Tandis que cette attitude persiste dans le domaine legislatif, l'economie 
de la Republika Srpska continue de se desagreger. L'impulsion initiale donnee 
par le retour a la paix a ete de courte duree et le chomage ne diminue pas, les 
revenus restent faibles et les moyens d'assistance aux personnes agees et aux 
pauvres sont extremement limites. Mon bureau s'est activement employe a faire 
en sorte que l'aide internationale a la Republika Srpska soit reorientee afin de 
revitaliser l'economie et de prevenir les tensions sociales qui sont fortement a 
craindre. 

68. En meme temps, cette aide doit etre conditionnee par la cooperation au 
processus de paix. Les autorites de la Republika Srpska doivent etre 
convaincues que leurs activites pourraient aboutir a une reduction marquee de 
l'aide economique prevue et a une recrudescence des troubles sociaux, ce qui 
serait en fin de compte contraire a leurs propres interets et a ceux de la 
population qu'elles sont censees representer. 

Medias 


69. Les evenements qui se produisent dans d'autres parties de la region 
montrent bien le role capital que jouent les medias independants dans le domaine 
de la democratie et de la stabilite. Mon bureau accorde une haute priorite a 

1'ancrage et a la consolidation des medias independants dans toutes les parties 
de la Bosnie-Herzegovine. 

70. Dans ses conclusions, la Conference de Londres avait confie un role 
renforce a mon bureau en ce qui concerne la coordination de 1'appui 
international au projet relatif aux medias independants; des tables rondes sur 
les medias se tiennent maintenant regulierement a Sarajevo avec tous les 
principaux donateurs. Une base de donnees detaillees sur les projets existants 
et envisages a ete creee et il existe maintenant un instrument efficace pour 
eviter les chevauchements d'activites entre les differents donateurs et 
organismes et pour promouvoir la cooperation entre eux. 

71. Mon bureau joue une role tres actif dans 1'assistance a 1'Open Broadcast 
Network, en sa qualite de president du conseil d'administration et du comite 
directeur. Ce reseau est le seul organisme veritable d'information interentites 
en Bosnie-Herzegovine. II diffuse les programmes de TV-IN dans la plupart des 
regions de la Federation et dans une grande partie de la Republika Srpska aux 
alentours de Banja Luka. Le projet a du surmonter un certain nombre de 
difficultes d'ordre institutionnel et technique. II a egalement fait l'objet de 
nombreuses critiques publiques a motivation politique, dont le but etait de 
saper un reseau de television qui en est encore a ses debuts mais qui progresse 
regulierement. Ce reseau continue d'avoir besoin de 1'appui, de la protection 
et de l'aide de la communaute internationale. II entre maintenant dans sa 
deuxieme phase consistant en un programme de 7,4 millions de dollars qui 
permettra de doubler approximativement son audience, de creer en Republika 
Srpska une station affiliee a part entiere et dotee de sa propre identite 
locale, et d'elargir considerablement la capacite de diffusion de programmes de 
la station centrale a Sarajevo et des stations affiliees. Le but de cette 
deuxieme phase est de consolider les activites du reseau au cours d'une periode 
de deux ans, a 1'issue de laquelle il devrait etre autonome. 
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72. La Republika Srpska constitue un objectif essentiel de mes efforts visant a 
promouvoir les medias independants. Une proposition visant a creer une 
imprimerie independante a Banja Luka est sur le point d'aboutir en cooperation 
avec le groupe de travail sur la democratisation dans cette ville; des fonds 
sont fournis par des sources de 1'Union europeenne. Etant donne que l'ouest de 

1' Herzegovine est encore plus feme aux medias independants que la Republika 
Srpska, mon bureau s'efforce egalement de mettre au point une strategie 
dynamique avec d'autres institutions et donateurs internationaux afin de 
promouvoir les medias independants dans cette region. 

73. II n'existe actuellement aucun cadre global pour la reglementation 
juridique des medias en Bosnie-Herzegovine. La Federation ne dispose meme pas 
d'une loi sur les medias. Mon bureau preside, avec l'ambassade des Etats-Unis, 
le Groupe special du Forum de la Federation sur les questions relatives aux 
medias et a transmis aux partenaires de la Federation, en tant que base de 
discussion eventuelle, des projets de loi sur la radiotelevision etablis par 
l'Institut europeen des medias. Mon bureau est egalement en contact etroit avec 
le groupe de travail de la presidence charge de preparer un projet de loi sur 
les telecommunications, qui a certaines incidences limitees sur la 
radiotelevision. La loi sur les medias nous interesse dans la mesure ou elle 
doit garantir les libertes fondamentales dans ce domaine et proteger les medias 
independants. II sera particulierement important d'assurer dans ce cadre la 
position des organismes de diffusion interentites. 

Retour des refugies et des personnes deplacees 

74. Le rapatriement des refugies a regu une impulsion importante au debut 

de 1997. II est estime qu'environ 235 000 refugies et personnes deplacees ont 
regagne leurs foyers en 1996, en grande partie de maniere spontanee et a titre 
individuel; la situation sera sans doute plus complexe durant le cours de 
l'annee. Certains pays d'accueil en Europe ont commence a lever le statut de 
protection temporaire et ont entame une operation organisee de rapatriement a 
grande echelle. II en resultera vraisemblablement de nouveaux bouleversements; 
1'afflux de rapatries en 1996 a deja epuise une grande partie des moyens 
d'hebergement en Bosnie-Herzegovine et, d'une maniere generate, les logements 
des refugies ont ete detruits ou sont occupes par des personnes deplacees. Une 
arrivee eventuelle de Serbes de la Slavonie orientate en Republika Srpska ne 
manquerait pas d'aggraver le probleme. 

75. Les incidents violents qui se sont produits, tels que les coups de feu 
tires a Mostar le 10 fevrier et la destruction deliberee de logements et d'abris 
dans la zone de separation, montrent bien le climat hostile que peuvent 
rencontrer les rapatries minoritaires. Neanmoins, le processus de normalisation 
a ouvert certaines possibilites a des retours individuels et de rapatries 
minoritaires qui conservent un profit bas. Le HCR estime que les personnes 
concernees se chiffrent a environ 10 000, mais un nombre beaucoup plus eleve de 
personnes ont fait connaitre leur desir de regagner leurs foyers de part et 

d'autre de la Ligne de demarcation interentites. 

76. Depuis mon dernier rapport, mon bureau a concentre ses efforts dans trois 
domaines : la creation du Groupe de la reconstruction et du retour; l'appui a la 
Coalition pour le retour et la mise en oeuvre de la procedure relative au retour 
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et a la reconstruction dans la zone de separation. De plus, il est fort 
probable que des solutions durables au probleme des personnes deplacees et des 
rapatries seront facilities grace aux efforts globaux de mon bureau en ce qui 
concerne la reconstruction economique de la Bosnie-Herzegovine, le 
fonctionnement des institutions communes et 1'amelioration de la situation 
generate sur le plan des droits de l'homme, de la police et de l'appareil 
judiciaire. 

77. Apres avoir consulte le HCR et les autres principaux acteurs, y compris la 
Commission europeenne et les institutions financieres internationales, j'ai 
demande que le Groupe de la reconstruction et du retour tienne sa premiere 
reunion le 4 fevrier. Le Groupe a cherche a etablir des liens entre la 
reconstruction economique et le retour des refugies afin que les ressources 
limitees puissent permettre au maximum d'assurer la viabilite des retours. Le 
Groupe a notamment conclu qu'il fallait essentiellement consacrer les ressources 
a des regions qui offraient des possibilites economiques et dans lesquelles les 
refugies pouvaient retourner, et trouver des mecanismes de pret permettant de 
combler le manque important de moyens financiers pour les logements et les 
infrastructures connexes. Le Groupe presentera ses recommandations a la 
communaute des donateurs. 

78. La Coalition pour le retour — mouvement de personnes deplacees et de 
refugies de toutes les nationalites et de toutes les parties de la 
Bosnie-Herzegovine — a continue de prendre de 1'importance durant la periode 
consideree. Un certain nombre d'associations de refugies dans des pays tiers se 
sont egalement joints a la Coalition. En exprimant conjointement leurs 
internets, ceux qui ont ete le plus touches par la guerre et la manipulation des 
autorites sont en passe de devenir une force politique importante au niveau 
local. C'est ce qu'a montre le rassemblement de 270 membres de la Coalition a 
Tuzla, les 22 et 23 fevrier. La Coalition a encourage la creation d'un reseau 

d'information entre personnes deplacees en organisant des visites a des 
communautes dans 1'ensemble de la Bosnie-Herzegovine. Un appui materiel a ete 
regu afin d'etablir des bureaux regionaux qui amelioreront encore les contacts, 
et le premier de ces bureaux devrait ouvrir ses portes en avril. Mon bureau 
continuera d'offrir un appui technique et politique a la Coalition jusqu'a ce 
qu'elle n'en ait plus besoin. 

79. Les retours dans la zone de separation, sur la base de la procedure etablie 
en octobre 1996, ont connu une fortune diverse. Les actes de violence contre 
les travailleurs et la destruction des abris prefabriques dans le hameau de 
Gajevi a fait la une des medias. Toutefois, un changement d'attitude dans 
certaines zones est visible si 1'on pense au succes de 1'integration 
administrative, par les autorites de la Republika Srpska, des villageois 
rapatries et a 1'organisation conjointe de patrouilles de police de la Republika 
Srpska et du GIP dans les zones de Sapna et de Doboj. De meme, les autorites de 
la Federation ont reconnu que les retours dans la zone de separation a travers 
la Ligne de demarcation interentites devraient s'effectuer en bon ordre et sans 
acrimonie. 

80. Des retours dans la zone de separation ont egalement eu lieu dans la 
municipalite de Brcko; les activites de reconstruction se poursuivent depuis 
environ neuf mois dans le cadre de la procedure adoptee et seuls quelques cas de 
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destruction de biens se sont produits au depart. Les retours dans les zones 
contestees et 1'approbation de la procedure par le President de la Republika 
Srpska et la delegation commune de la Bosnie-Herzegovine a la reunion 
ministerielle sur les refugies, organisee par le HCR les 21 et 22 mars, laissent 
esperer que le retour echelonne et en bon ordre dans la zone de separation 
pourrait devenir en 1997 un element plus courant et moins controversy du 
processus de stabilisation. Un effort international cible sera necessaire pour 
reussir a revitaliser et a normaliser cette region grace au retour de ses 
habitants d'origine. 

81. Mon adjoint a Brcko, agissant en qualite de superviseur, aux cotes de deux 
adjoints, pour appliquer la sentence arbitrale du 14 fevrier 1997, etablira 
bientot une procedure speciale et en controlera 1'application afin de permettre 
le retour des habitants a Brcko. Le retour constitue un element essentiel de la 
sentence arbitrale. 

82. Mon bureau continuera a coordonner les efforts des acteurs internationaux 
afin de faciliter les retours et les rapatriements et d'appliquer des mesures de 
contingence. Apres avoir transmis ses recommandations a la conference des 
donateurs, le Groupe de la reconstruction et du retour continuera a s'employer a 
harmoniser la reconstruction economique et les exigences en matiere de retour. 

Je continuerai a exhorter les gouvernements en Bosnie-Herzegovine a s'acquitter 
de leurs obligations afin de creer des conditions favorables au retour, et 
suivrai de pres les autres solutions durables offertes a la communaute des 
personnes deplacees et des refugies. 

Liberte de circulation 

83. L'elimination des points de controle et la creation de services d'autobus 
assures par le HCR et desservant les differentes entites ont facility la liberte 
de circulation. Le nombre de visites de cimetieres ou d'anciennes maisons 
situes sur le territoire de 1'autre entite, organisees sous les auspices du HCR 
et du GIP, a augmente. Mais la liberte de circulation n'en reste pas moins 
severement limitee en raison de pratiques policieres irregulieres et du manque 
de telecommunications et d'infrastructure. 

84. Le Groupe charge de veiller a la liberte de circulation, cree par la 
Conference de Londres et comprenant des representants de mon bureau, du GIP de 
l'ONU, de 1'IFOR et des pays interesses, s'est reuni a plusieurs reprises pour 
explorer la mise en place de divers mecanismes permettant de faciliter la 
liberte de circulation des personnes, des biens et du courrier. 

85. Les pratiques de la police des deux entites constituent le plus grand 
obstacle a la liberte de circulation. La police se conduit comme si la ligne de 
demarcation interentites etait une frontiere, en particulier le long des grandes 
arteres que traverse la ligne. Les points de controle, la confiscation des 
documents et 1'imposition arbitraire d'amendes ont un effet dissuasif sur la 
circulation des personnes. Mon bureau appuie pleinement le travail du GIP qui 
s'attache a restructurer et a former les forces de police locales et j'accueille 
avec satisfaction la decision d'adjoindre au GIP 186 moniteurs, et 11 civils, 
dans la region de Brcko. 
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86. La liberte de circulation serait grandement facilitee si 1'on convenait 
d'unitormiser les documents requis des conducteurs ainsi que les plaques 
mineralogiques des vehicules. Cette question a ete soulevee lors du Conseil des 
ministres, encore que pour 1'instant cette mesure soit envisagee uniquement pour 
les ministres et fonctionnaires qui doivent traverser la ligne de demarcation 
interentites. Le Groupe charge de veiller a la liberte de circulation examinera 
aussi d'autres possibilites de regler la question. 

87. L'accord de transit interne signe au debut de 1997 a facilite la libre 
circulation de marchandises etrangeres entre les deux entites. Mais la 
circulation des marchandises d'origine interieure se heurte a des problemes 
analogues a ceux que connaissent les voitures privees. II faudrait adopter des 
plaques mineralogiques uniformes ainsi que les dispositions du module de mise en 
train regissant les tarifs douaniers si 1'on veut enregistrer de veritables 
progres dans ce domaine. 

88. Les lignes d'autobus desservant les deux entites de part et d'autre de la 
ligne de demarcation, creees par le HCR, ont ameliore la liberte de mouvement 
des personnes deplacees, des refugies et de la population locale. 

A 1'initiative de mon bureau, les chambres de commerce et les compagnies 
d'autobus des deux entites se sont reunies pour examiner la question de 
1'enregistrement des lignes d'autobus interentites. Le HCR participera aux 
futurs entretiens. La mise en place d'un trafic voyageurs interentites gere 
localement constituera un progres crucial pour la realisation de la liberte de 
circulation. 

89. II faudrait etablir un trafic ferroviaire interentites. Au debut du mois 
de fevrier, la Commission des entreprises publiques a cree une commission des 
chemins de fer et quatre groupes de travail pour examiner les differents aspects 
du probleme. Mais les entretiens ont achoppe sur les differences de conception 
de la structure a adopter. 


90. La possibility pour les ressortissants des deux entites d'avoir des 
echanges d'informations et des contacts reguliers contribuerait a creer un 
climat favorable a la liberte de circulation. Avec le concours de la Commission 
europeenne, mon bureau s'efforce d'etablir des services de telecommunication 
interentites, mais s'est heurte a une vive repugnance de toutes les parties a 
1'idee de partager des centraux telephoniques ou de les gerer en commun. II 
faudra peut-etre envisager une nouvelle structure; il est egalement essentiel 
que le controle des frequences, la gestion et les telecommunications soient 
regroupes au sein d'un seul ministere de la Bosnie-Herzegovine. 


91. Dans la region de Brcko, le Superviseur preconisera une serie de mesures 
visant a assurer la liberte de circulation des personnes, des biens et du 
commerce. La Bosnie-Herzegovine et la Croatie ont annonce leur intention 
d'engager immediatement des discussions sur l'ouverture rapide de leurs 
frontieres communes et d'adopter des procedures de controle douanier compatibles 
avec les normes europeennes, decision qui aura une importance particuliere pour 
la region de Brcko. 


92. Dans le cadre de la reconstruction economique de la region de Brcko, la 
Commission europeenne, la Banque mondiale et 1' Agency for International 
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Development des Etats-Unis ont decide d'affecter des sommes importantes a 
1'amelioration des structures ferroviaires et routieres de la region. II 
faudrait decider d'urgence d'entreprendre des travaux de refection de la route 
qui traverse la region d'est en ouest ainsi que de la route principale et des 
ponts ferroviaires sur la Save dans la region de Brcko et, plus a 1'ouest, a 
Orasje et Samac. De telles mesures amelioreraient les voies de communication 
nord-sud qui seraient utilisees librement par les deux entites et toutes les 
collectivites de Bosnie-Herzegovine. Le Superviseur etudiera egalement la 
question du trafic fluvial en cooperation avec les parties. 


Personnes disparues et charniers 


93. La question des personnes portees disparues reste des plus explosives apres 
une annee de progres irreguliers et insuffisants. On ne connait pas avec 
certitude le nombre de personnes disparues; le Comite international de la 
Croix-Rouge (CICR) a regu plus de 19 000 demandes de recherche, et les autorites 
bosniaques chiffrent a quelque 30 000 le nombre de personnes disparues. A ce 
jour, pres de 1 000 cas ont pu etre elucides. Devant le peu de progres 
enregistres, le Comite international de la Croix-Rouge (CICR) envisage 
actuellement d'autres moyens de faire avancer les travaux. 


94. Reconnaissant que les personnes disparues sont, a quelques exceptions pres, 
decedees, les autorites locales, mon bureau et d'autres membres de la communaute 
internationale ont fait porter leurs efforts sur les travaux d'exhumation des 
corps de plusieurs charniers et 1'identification des depouilles mortelles des 
personnes qui n'avaient pas ete enterrees. Apres 1'interruption de l'hiver, les 
parties se sont reunies le 31 mars a 1'initiative de mon bureau et ont decide de 
reprendre les travaux d'exhumation interentites le 10 avril. Ces travaux 
debuteront simultanement sur deux sites a cette date. 


95. Decevante pour les families des personnes disparues, 1'interruption des 
exhumations imposee par l'hiver a donne 1'occasion a la communaute 
internationale d'organiser ses ressources et de recentrer ses activites de 
maniere a ameliorer les travaux conjoints d'exhumation en 1997. Sous l'egide du 
Groupe d'experts charge des exhumations et des personnes disparues, que preside 
mon bureau et qui comprend plusieurs organisations internationales, des efforts 
sont faits pour faciliter les activites conjointes d'exhumation et 

d'identification. II s'agit notamment de projets de formation par des medecins 
pour les droits de l'homme de personnel scientifique et technique bosniaque aux 
techniques d'exhumation, de la mise a disposition d'un legiste qui coordonnera 
la participation d'experts internationaux en medecine legale au controle des 
exhumations et de 1'etablissement d'une base de donnees sur les personnes 
disparues (avec 1'Association pour la promotion de 1'Institut des droits de 
l'homme Ludwig Boltzmann). Des medecins pour les droits de l'homme travaillent 
egalement a un projet destine a permettre une identification scientifiquement 
verifiable des depouilles mortelles. 

96. A sa reunion du 21 mars, la Commission internationale sur les personnes 
disparues a annonce la creation d'un fonds d'aide aux associations de families 
des personnes disparues. Elle a egalement fait part de son intention de 
soutenir certains elements du processus d'exhumation tels que le deminage des 
sites et la fourniture de materiel pour les travaux d'exhumation et 


/ ... 



S/1997/310 
Frangais 
Page 23 


d'identification. La communaute internationale a egalement apporte une 
assistance sous forme, notamment, de dons emanant du Gouvernement suisse et du 
Fonds d'affectation speciale des Nations Unies. 

97. Bien que benefiques, ces projets ne peuvent par eux-memes resoudre les 
nombreuses questions concernant les personnes disparues. Pour ce faire, il 
faudra disposer de ressources additionnelles, assurer la securite des sites et 
faire preuve de volonte politique. 

Droits de 1'homme 


98. L'Accord de paix demande aux autorites d'assurer le respect des droits de 
1'homme internationalement reconnus au plus haut niveau, mais de nombreuses 
indications conduisent a penser que les autorites de Bosnie-Herzegovine ne se 
considerent pas juridiquement liees par cette obligation. A ce jour, les 
autorites n'ont pris aucune mesure concrete qui temoignerait de leur engagement 
en faveur de la protection des droits de 1'homme. A titre d'exemple, tant la 
Federation que la Republika Srpska ont reconnu en juillet 1996 que les lois 
relatives aux biens abandonnes etaient contraires aux droits de 1'homme 
fondamentaux. Huit mois plus tard, aucune des deux entites n'a modifie ces lois 
pour les mettre en conformite avec 1'Accord de paix. Ces atermoiements font 
gravement obstacle au retour des refugies et des personnes deplacees et 
contribuent a la division ethnique. 


99. Les autorites responsables de la protection des droits de 1'homme, en 
particulier la police, continuent a etre les auteurs d'un grand nombre des actes 
de violence signales. Les chefs politiques et la police de la Federation et de 
la Republika Srpska ont souvent implicitement laisse faire en s'abstenant de 
prendre les mesures qui s'imposaient. Les quatre affaires de meurtre de 
Bosniaques a Teslic, Doboj, Dubrave et Zvornik qui n'ont donne lieu a aucune 
enquete de la part de la police de la Republika Srpska, en sont un exemple 
eclatant. 


100. En outre, les policiers eux-memes sont directement responsables de nombreux 
actes de violence, dont le plus notable est 1'incident survenu a Mostar le 

10 fevrier, au cours duquel des policiers en uniforme et en civil ont tire dans 
le dos de civils qui se retiraient, faisant un mort et plus de 20 blesses. Le 
cas d'un Bosniaque, mort a la suite de sevices subis alors qu'il etait detenu 
dans les locaux de la police de Banja Luka l'ete dernier, n'a pas ete suivi 
d'arrestations. Ce mois-ci, la police locale a propose au Ministre de 
1'interieur de la Republika Srpska d'operer une retenue sur un seul mois du 
salaire des cinq policiers en exercice ce jour-la. De nombreux passages a tabac 
de personnes placees en garde a vue ont ete signales dans les deux entites. 

101. Ces problemes illustrent de maniere eloquente la necessite d'accelerer la 
restructuration et la formation des forces de police des entites. Si l'examen 
des membres des forces de police de la Federation a debute, la Republika Srpska 
en revanche n'a pas encore soumis de liste a cette fin. Cette derniere doit 
cooperer pleinement avec le Groupe international de police a la restructuration 
et a la reduction de ses forces de police. 
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102. La situation des droits de l'homme, marquee par de multiples actes de 
discrimination et de violence ethnique, reste precaire. Le harcelement des 
minorites qui resident dans les zones ou un autre groupe est majoritaire, se 
rendent en visite ou voyagent dans ces zones n'a pas diminue. Les actes de 
violence les plus graves se produisent dans la Republika Srpska et dans les 
zones a majorite croate de 1'Herzegovine occidentale. Les attaques reciproques 
d'edifices religieux et cultuels — eglises, mosquees et cimetieres — de la 
Federation, qui se sont produites au cours de la periode a l'examen du rapport, 
sont particulierement inquietantes. 

103. Les tensions interethniques au sein de la Federation et entre les deux 
entites continuent a entrainer des evictions forcees et illegales de minorites. 
La destruction de maisons appartenant a des minorites dans la zone de separation 
et dans d'autres villes au cours de la periode a l'examen a contribue a la 
degradation de la situation des droits de l'homme dans les zones destinees a 
accueillir les refugies et les personnes deplacees. Les actes de discrimination 
a l'egard des minorites ethniques et des partisans des partis politiques 
d'opposition dans les domaines de l'emploi, de l'education et de l'acces aux 
services ont ete particulierement nombreux dans la Republika Srpska. 

104. Dans le cadre des travaux de reconstruction de logements, mon bureau, avec 
le concours du HCR et des autorites de la ville de Sarajevo, s'efforce 
d'ameliorer 1'application du droit de retour des occupants d'avant-guerre. Les 
efforts portent aussi sur la mise en place de conseils de collectivites locales 
dans les zones ou les relations entre Bosniaques deplaces et Serbes qui sont 
restes demeurent tendues. Mon bureau a organise des reunions entre les 
autorites locales du canton de Sarajevo et des zones adjacentes de la Republika 
Srpska en vue d'amener la police a cooperer dans la lutte contre la criminalite, 
d'encourager la liberte de circulation et de discuter des possibilites de 
cooperation economique interentites dans la region de Sarajevo. 

105. A la derniere reunion de 1996, le Groupe charge de veiller a la protection 
des droits de l'homme a defini les priorites pour 1997 en se fondant sur son 
evaluation des progres accomplis et des lacunes enregistres dans les efforts 
faits a ce jour par les defenseurs des droits de l'homme. Ces priorites sont 
les suivantes : consolidation des institutions s'occupant des droits de l'homme, 
comprenant a la fois le renforcement des institutions et l'appui aux ONG; 
developpement d'une culture des droits de l'homme par des initiatives de 
sensibilisation, d'education et de democratisation du public; raffermissement de 
la primaute du droit dans le cadre de projets incorporant les normes relatives 
aux droits de l'homme dans la legislation, et reforme des institutions 
juridiques, administratives et des services repressifs. 

106. En raison de la multiplicity des organisations s'occupant des droits de 
l'homme, le Groupe special a demande d'ameliorer 1'integration des activites au 
niveau operationnel ainsi que la coordination des activites menees en reponse 
aux violations des droits de l'homme. Pour atteindre ces objectifs, un comite 
directeur du centre de coordination pour les droits de l'homme, comprenant des 
representants eminents des grandes organisations internationales s'occupant des 
droits de l'homme et de la democratisation, a ete cree le 8 janvier 1997. Le 
Comite s'emploie a restructurer les activites de coordination necessaires pour 
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lancer des initiatives a long terme ainsi que pour surveiller les problemes qui 
se posent dans 1'immediat et s'efforcer de les resoudre. 

107. II faudrait adopter de nouvelles techniques pour sanctionner le non-respect 
des dispositions de 1'Accord de paix et renforcer les raecanismes existants. 

En 1996, 1'action de quelques individus a entrave le processus de reconciliation 
et porte prejudice aux efforts de consolidation de la paix. Comme convenu, mon 
bureau recourra cette annee a une sanction supplementaire : il demandera que la 
delivrance d'un visa permettant de se rendre a l'etranger soit refusee aux 
personnes qui se livrent a des actes graves de non-respect ou de violations des 
droits de 1'homme. Cette sanction a maintenant frappe pour la premiere fois les 
trois policiers reconnus responsables des coups de feu tires sur la foule de 
Mostar. D'autres strategies sont en cours d'elaboration, notamment 
1'amelioration du systeme de coordination des demarches effectuees conjointement 
aupres des gouvernements et des institutions intergouvernementales concernes, et 
1'adoption de methodes visant a assurer la pleine integration de considerations 
relatives aux droits de 1'homme dans la prise de decisions concernant 
1'assistance economique et la reconstruction. 

Cooperation avec le Tribunal penal international pour 
1'ex-Yougoslavie et renforcement du regime du droit 

108. Les autorites competentes, en particulier dans la Republika Srpska, 
continuent a ne pas cooperer avec le Tribunal penal international pour 

1'ex-Yougoslavie comme elles sont juridiquement tenues de le faire. La 
Republika Srpska a refuse d'arreter les personnes inculpees par le Tribunal et 
de les lui remettre, en invoquant une disposition de sa Constitution, dont il 
est clair qu'elle est remplacee par la Constitution de la Bosnie-Herzegovine et 
d'autres annexes de l'Accord de paix. Les autorites bosniaques croates 
s'abstiennent elles aussi d'arreter les nombreuses personnes inculpees qui 
resident dans les regions de la Federation precedemment tenues par le Conseil de 
defense croate (HVO) ou qui s'y rendent. La presence en Bosnie-Herzegovine de 
personnes inculpees par le Tribunal penal international constitue une menace 
permanente pour le processus de paix et un grave obstacle a la reconciliation. 
Les autorites competentes doivent immediatement prendre des mesures pour 
executer les mandats d'arret delivres par le Tribunal, le saisir, pour examen, 
de toutes les affaires impliquant des personnes soupgonnees de crime de guerre 
avant qu'elles ne soient arretees ou poursuivies par les tribunaux nationaux, et 
fournir au Tribunal les informations dont il a besoin pour ses enquetes. 

109. Le Comite directeur a decide que mon bureau rassemblerait les informations 
necessaires pour prendre des mesures concretes contre les municipalites, comme 
Prijedor et Bosanski Samac, ou des personnes inculpees exercent des fonctions 
officielles. 

110. Pendant la periode sur laquelle porte le present rapport, la Federation a 
enfin pris des mesures pour appliquer le "code de la route" convenu a Rome le 
18 fevrier 1996 en signalant des affaires a soumettre au Tribunal pour examen. 

La Republika Srpska n'a soumis pratiquement aucune affaire au Tribunal pour 
examen et continue les poursuites, en violation de ce qui a ete convenu a Rome, 
dans les deux affaires dont il a ete saisi. En outre, la Federation et la 
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Republika Srpska detiennent toujours des personnes soupgonnees de crime de 
guerre, en violation de ce qui a ete convenu a Rome. 

111. Les deux Entites devraient appliquer sans plus tarder le "code de la route" 
en soumettant a La Haye les dossiers relatifs a toutes les personnes soupgonnees 
de crime de guerre, en cessant de poursuivre les personnes dont les dossiers 
n'ont pas ete transmis au Tribunal et en liberant immediatement toutes personnes 
arretees sous 1'inculpation de crime de guerre si le Tribunal juge que les 
preuves recueillies ne sont pas suffisantes pour justifier le maintien en 
detention ou la poursuite de 1'instruction. Aucune personne soupgonnee de crime 
de guerre ne devrait etre arretee sans que le Tribunal n'ait auparavant donne 
son approbation apres avoir examine 1'affaire. II est essentiel que la 
communaute internationale fournisse au Tribunal les ressources dont il a besoin 
pour appliquer la procedure du "code de la route", comme il s'est engage a le 
faire, et superviser le deroulement des poursuites et des proces menes par les 
tribunaux nationaux. 

112. En ce qui concerne les personnes arretees apres la conclusion de 1'Accord 
de paix, des violations graves des droits de 1'homme continuent d'etre commises. 
La pratique de la detention arbitraire, y compris de 1'arrestation dictee par la 
vengeance personnelle, est toujours en vigueur, de meme que la pratique, 
utilisee pendant la guerre, consistant a arreter des personnes en vue de les 
echanger. A la fin du mois de mars, les autorites de la Federation n'ont libere 
un Serbe arrete a Bihac sans preuve suffisante que lorsqu'un Bosniaque detenu a 
Banja Luka a ete relache. Le risque d'arrestation, aggrave par le fait qu'il 
n'est pas clair qui est recherche pour crime de guerre, limite considerablement 
la liberte de circulation. 

113. Ces problemes montrent combien il importe de renforcer le regime du droit 
en Bosnie-Herzegovine. La longue liste des obligations en matiere de droits de 
1'homme, qui fait partie de la Constitution, doit passer dans la loi et il faut, 
a cet effet, adopter des textes d'application et examiner les lois en vigueur 
pour determiner si elles sont compatibles avec les normes internationales 
relatives aux droits de 1'homme, en particulier la Convention europeenne des 
droits de 1'homme. La Federation a cree un groupe d'experts charges de reformer 
le droit penal et le Code de procedure penale; la Republika Srpska ne devrait 
pas tarder a faire de meme avec l'appui d'institutions internationales, 
notamment du Conseil de 1'Europe. Il faut aussi s'efforcer de mieux informer la 
population de ses droits et du cadre juridique qui a ete mis en place pour les 
sauvegarder. En surveillant le deroulement des proces delicats et en 
intervenant pour que les droits fondamentaux, comme le droit a se faire assister 
d'un avocat, soient sauvegardes, les organisations qui s'occupent de droits de 

1'homme peuvent beaucoup contribuer a prevenir les violations des droits de 
1'homme et a renforcer la confiance dans les tribunaux. 

Reforme economique et reconstruction 

114. J'ai intensifie ma coordination avec les principaux agents d'execution et 
les principales institutions financieres internationales, a savoir la Banque 
mondiale, la Commission europeenne, la Banque europeenne pour la reconstruction 
et le developpement, le Fonds monetaire international et le Groupe de gestion 
international, en creant un secretariat attache a l'Equipe de travail chargee 
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des questions economiques. Cette initiative a regu l'appui de la Banque 
mondiale et de la Commission europeenne, qui ont recemment detache deux 
economistes de plus. 

115. Pendant le premier trimestre de 1997, a l'exception de 1'elargissement du 
programme pour 1997 de 1'Agency for International Development des Etats-Unis 

(71 millions de dollars), aucun autre accord important concernant des credits ou 
des subventions destines a des projets de reconstruction n'a ete signe avec les 
autorites de Bosnie-Herzegovine. L'execution des projets en cours s'est 
cependant poursuivie et il reste une somme appreciable a depenser sur le montant 
de l'aide versee au titre des projets en 1996. Pratiquement tous les projets de 
reconstruction ont ete entrepris dans la Federation 1'annee derniere, et, pour 
remedier a ce desequilibre, la Banque mondiale a prepare un projet relatif a 
1'importation de produits de premiere necessite et un programme de transports 
pour la Republika Srpska, qui devraient etre soumis au Conseil d'administration 
de la Banque au mois de mai. En ce qui concerne les telecommunications, la 
Commission europeenne a recemment signe un marche pour financer la remise en 
etat du reseau de la Republika Srpska et son raccordement eventuel a celui de la 
Federation. 

116. Des progres importants, quoique lents, ont ete faits en ce qui concerne la 
mise au point du cadre juridique minimum necessaire pour developper la macro- 
economie et parvenir a un accord avec le Fonds monetaire international. Une 
fois soumis les projets de lois types composant le module de mise en train, 
elabores par diverses institutions internationales chefs de file en coordination 
avec mon bureau, leur examen par des groupes de travail d'experts crees par le 
Conseil des ministres a pris un temps considerable. En raison du retard qui en 
est resulte, il n'a pas ete possible de tenir la conference des donateurs 
prevue. Toutefois, la plupart des projets de lois sont desormais presque prets 
a etre soumis a l'Assemblee parlementaire et mon bureau a travaille avec les 
Presidents des deux Chambres afin d'en faciliter 1'adoption rapide. 

117. En ce qui concerne la transition vers une economie de marche, j'ai continue 
a mettre 1'accent sur des secteurs prioritaires tels que la remise en etat des 
infrastructures, la creation d'emplois et la relance de la production. Le 
nombre de marches honores ou signes a augmente de plus de 600 au cours des trois 
derniers mois et le nombre total de marches relatifs a des travaux de genie 
civil et a la fourniture de biens et de services depasse aujourd'hui 1 500. Les 
fonds continuent toutefois a manquer dans tous les principaux secteurs en depit 
des recommandations pressantes que j'ai adressees jusqu'ici a la communaute des 
donateurs. En outre, dans certains secteurs, comme les chemins de fer ou les 
telecommunications, des obstacles politiques ralentissent encore 1'execution des 
projets. A la reunion d'information des donateurs, tenue a Bruxelles a la fin 
du mois de janvier, j'ai souligne qu'aucun autre engagement financier ne pouvait 
etre recommande tant que des politiques sectorielles viables ne seraient pas 
adoptees dans ces regions. J'insisterai pour que ces questions soient abordees 
a la conference des donateurs de 1997. 

118. En ce qui concerne Brcko, la Conference de mise en oeuvre de la paix a 
montre que la communaute internationale etait resolue a consacrer des ressources 
financieres et materielles considerables au developpement durable de 

1'infrastructure, a la remise en etat des reseaux de transport, a la reparation 


/ ... 



S/1997/310 
Frangais 
Page 28 


et a la construction de logements, a la mise en place de structures sociales et 
d'equipements collectifs et des amenagements necessaires a l'activite economique 
dans la region de Brcko. Cette assistance economique ne sera fournie que si les 
autorites locales font preuve d'une cooperation continue avec mon bureau a 
Brcko. 

119. L'un des principaux problemes auxquels il faudra faire face en 1997 est 
celui du retour massif des refugies de Bosnie-Herzegovine qui avaient trouve 
asile dans des pays d'Europe occidentale. II est clair que cela representera 
une lourde charge, alors que le processus de redressement est encore tres 
fragile. L'Equipe de travail chargee du retour des refugies et de la 
reconstruction aura un role de coordination crucial a jouer pour eviter que le 
retour massif des refugies n'ait un effet destabilisateur. 

Aviation civile 

120. La situation s'est quelque peu amelioree dans le domaine de 1'aviation 
civile. Le nombre d'appareils civils utilisant 1'aeroport de Sarajevo a 
progressivement augmente et la mise en place recente d'un systeme d'atterrissage 
aux instruments devrait contribuer a intensifier le trafic aerien. II n'en 
reste pas moins des problemes a regler, dont celui de la reparation d'un tunnel 
passant sous la piste. Ils devront etre resolus sans tarder si 1'on veut que 

1'aeroport fonctionne enfin a 100 %. 

121. Dans 1'ensemble, le tableau est cependant moins encourageant. Les parties 
sont convenues, a la Conference de Londres, de travailler ensemble et sur un 
pied d'egalite au sein d'une administration de l'aviation civile de 
Bosnie-Herzegovine, mais cela reste a faire. Les efforts deployes pour ouvrir 
les aeroports regionaux sont done restes vains. Une equipe de 1'Organisation de 
l'aviation civile internationale a recemment elabore un plan directeur de 
l'aviation civile pour assurer le passage sous administration civile de tous les 
aeroports et de l'espace aerien de la Bosnie-Herzegovine, mais reste a savoir si 
ce plan sera suivi d'effets lorsqu'il aura ete soumis aux parties. 

122. Un progres important a ete realise grace a une initiative de la SFOR, qui a 
debouche sur un accord entre la SFOR, la Croatie et la Republique federative de 
Yougoslavie concernant la reouverture au trafic aerien civil de transit de 
l'espace aerien de la Bosnie-Herzegovine a une altitude de plus de 33 000 pieds. 
Je me rejouis de ce progres, non seulement parce qu'il sera financierement 
avantageux pour la Bosnie-Herzegovine, la Croatie et la Republique federative de 
Yougoslavie, mais surtout parce qu'il devrait encourager les parties a 
collaborer avec les autorites de l'aviation civile internationale. 


Deminac 


123. Les operations de deminage ont enfin bien demarre, mais les ressources 
disponibles pour cette tache urgente restent insuffisantes et le nombre de mines 
neutralisees est faible. La communaute internationale, en collaboration avec 
1'Equipe speciale de deminage organisee par les Nations Unies et le Centre 
d'action antimines des Nations Unies, a fait porter l'essentiel de ses efforts 
sur des projets efficaces bien cibles executes par des entreprises locales et 
des equipes financees par 1'organisation Norwegian Peoples Aid et par le 
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Gouvernement des Etats-Unis. Le Centre d'action antimines des Nations Unies a 
elabore une structure logistique globale pour les activites de deminage dans 
1'ensemble de la Bosnie-Herzegovine, mais il faut encore mettre en place une 
structure gouvernementale sans laquelle il n'y aura pas de bonne coordination 
ni, partant, de financement approprie. 

124. Un element essentiel a ete la creation d'une commission du deminage 
pleinement representative de la Bosnie-Herzegovine capable de selectionner les 
activites prioritaires et de faire executer les projets. Il doit etre bien 
entendu que les fonds seront utilises judicieusement. La Commission a commence 
a fonctionner, mais il faut encore qu'elle gagne en efficacite. Il est 
imperatif qu'elle devienne operationnelle sans tarder, etant donne que des 
travaux urgents sont necessaires pour prendre en charge les equipements de 
certains projets et assumer la responsabilite du Centre d'action antimines des 
Nations Unies d'ici a la fin de l'annee. 

125. Je prends note avec satisfaction de la nouvelle politique de la SFOR, qui 
associe les anciennes parties au conflit aux operations de deminage. Le 
Departement d'Etat americain ayant pris 1'initiative de former 450 demineurs 
ressortissants de ces parties, cette politique devrait encourager les Entites a 
accepter de se charger a long terme d'une plus grande partie des operations de 
deminage. La SFOR a strictement applique les dispositions de 1'Accord et la 
formation devrait permettre de renforcer les capacites des anciennes parties au 
conflit en matiere de deminage. Une supervision internationale sera 
probablement necessaire pour veiller a ce que les anciennes parties au conflit 
ne relachent pas leurs efforts une fois cette formation terminee. 

Stabilisation recrionale 

126. La mise en oeuvre de 1'Accord sur les mesures de confiance et de securite 
en Bosnie-Herzegovine, conclu en application de 1'article II de 1'annexe IB de 
1'Accord de paix, se poursuit de fagon satisfaisante. La cooperation etroite 
qui s'est instauree entre les parties a l'Accord, la mission de l'OSCE et la 
SFOR devraient contribuer a creer le climat de confiance indispensable pour que 
s'attenuent progressivement les tensions militaires. 


127. La Conference de Londres en ayant de nouveau souligne le caractere 
prioritaire, la mise en oeuvre de l'Accord sur la limitation des armements au 
niveau sous-regional a progresse. Les parties ont modifie leurs declarations 
relatives au materiel vise par l'Accord en vue d'augmenter le nombre global des 
pieces a detruire et de reduire la quantite de celles qui ne seraient pas 
touchees par le processus de reduction des armements. Les declarations 
pourraient toutefois etre ameliorees et les partenaires de la Federation doivent 
encore s'entendre sur la repartition du materiel conformement a l'Accord. Les 
parties doivent redoubler d'efforts. Il est probable que la communaute 
internationale devra continuer a leur apporter fermement son soutien pour que 
l'Accord, dans son esprit et dans sa lettre, soit applique dans les delais 
fixes. C'est une condition prealable indispensable aux negociations en vue de 
l'Accord de limitation des armements au niveau regional prevu a 1'article V de 
1'annexe IB de l'Accord de paix. 
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IV. COOPERATION AVEC LA FORCE DE STABILISATION 

128. La presence d'une force militaire Internationale digne de confiance 
continue d'assurer que les parties poursuivent leurs buts par des moyens 
pacifiques politiques. Je prevois qu'il devra encore en etre ainsi pendant 
longtemps. 

129. Le remplacement de la Force de mise en oeuvre de 1'OTAN (IFOR) par la Force 
de stabilisation (SFOR), beaucoup plus restreinte, n'a pas compromis l'etroite 
cooperation instauree entre les autorites civiles et militaires pendant 
l'annee 1996. Mes collaborateurs et moi-meme avons continue a travailler en 
etroite collaboration avec le general Crouch et son equipe sur le theatre 

d'operations ainsi qu'avec le Commandement supreme des forces alliees en Europe 
au Grand quartier general des Puissances alliees en Europe (SHAPE) et avec 
1'OTAN a Bruxelles. 

130. La force militaire reduite ne pouvant, autant que celle qui l'a precedee, 
apporter son concours a des taches civiles, il est plus important que jamais de 
veiller a ce qu'il y ait un accord sur les priorites et a ce que la 

planification soit bien coordonnee. Je suis persuade que les dispositions 
voulues ont ete prises pour qu'il en soit ainsi pendant l'annee qui vient, au 
cours de laquelle nous allons devoir aborder en commun certains des aspects les 
plus importants et les plus delicats de 1'Accord de paix : les elections locales 
et le retour des personnes deplacees et des refugies dans leurs foyers. 

V. PERSPECTIVES D'AVENIR 

131. Dans mon dernier rapport de 1996 (S/1996/1024), je notais que la premiere 
annee de mise en oeuvre de la paix avait ete dans 1'ensemble positive bien que 
chaque pas en avant ait demontre combien de pas restaient a faire avant que le 
processus de paix ne se stabilise et devienne autonome. La periode de 
consolidation devrait fournir cette possibility. 

132. Au cours des premiers mois de 1997, mon bureau a fait porter son attention 
sur les questions constitutionnelles. A mon avis, ce n'est qu'en mettant en 
place les institutions communes de la Bosnie-Herzegovine et en les rendant 
operationnelles, comme prevu dans la constitution issue de 1'Accord de paix, 
qu'il sera possible de faire progresser le processus de paix. 

133. Une fois que les institutions communes fonctionneront, on pourra esperer 
voir les differents secteurs du pays surmonter les differends qui les separent 
et s'attaquer aux problemes economiques et sociaux pressants herites non 
seulement de la guerre mais aussi des politiques deficientes des dernieres 
decennies. Sans ces institutions, la partition de la Bosnie-Herzegovine risque 
de devenir permanente, mettant ainsi en danger la paix et la stability dans le 
pays et dans la region au cours des annees a venir. 

134. Comme indique plus haut, toutes les institutions communes ont ete mises en 
place et, dans la plupart des cas, ont commence a fonctionner. Si mon bureau a 
eu a negocier pratiquement chaque detail des premieres reunions, les 
institutions siegent maintenant regulierement, mon bureau se contentant de 
fournir un appui logistique limite. 
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135. Toutefois, afin qu'elles ne restent pas des instances de pure forme, les 
institutions communes doivent prendre les decisions sur les lois et sur les 
autres questions qui transformeront l'Etat en une realite operationnelle. Avec 
1'appui d'autres membres de la communaute internationale — la Commission 
europeenne, la Banque mondiale, le FMI et le Departement du tresor des 
Etats-Unis d'Amerique —, mon bureau a presente au Conseil des ministres ce qu'il 
a ete convenu d'appeler le module de mise en train compose de dispositions 
legislatives essentielles interimaires. Ces dispositions legislatives et autres 
mesures constituent ce que nous considerons comme le minimum dont l'Etat a 
besoin pour commencer a fonctionner dans les principaux domaines relevant de sa 
competence. 

136. Les progres dans ce domaine ont ete lents. Des controverses opposent ceux 
qui cherchent a limiter les fonctions de l'Etat a des responsabilites bien 
en-dega de ce qui a ete convenu et ceux qui cherchent a etendre les fonctions de 
l'Etat en direction d'un Etat unitaire. Neanmoins, la mise en oeuvre du module 
de mise en train progresse et je suis convaincu que des decisions seront prises 
tres prochainement sur toutes les questions essentielles. 

137. Ces questions sont importantes, non seulement dans le contexte de 

1'edification de l'Etat commun, mais egalement pour ouvrir la voie aux reformes 
economiques essentielles au developpement economique et social futur du pays. 

L'assistance internationale a la reconstruction ne continuera pas a etre assuree 
au niveau actuel pendant longtemps; il est essentiel de creer des conditions 
propices a une croissance economique autonome et rapide au cours des annees a 
venir. II faudra a cette fin entreprendre des reformes fondamentales pour 
liberaliser l'economie, privatiser les biens de l'Etat et ouvrir le marche au 
commerce exterieur et a la concurrence etrangere. 

138. Si des decisions sont prises sur les volets pertinents du module de mise en 
train, il sera possible de conclure avec le FMI un accord qui ouvrira la voie a 
la tenue de la prochaine conference de donateurs. J'espere que cela pourra se 
faire d'ici la fin de mai, mais l'absence d'accord avec le FMI limiterait 
serieusement les chances de succes de la conference. Nous cherchons a mobiliser 
des fonds d'un montant de l'ordre de 1,4 milliard de dollars pour des projets de 
reconstruction en 1997. 

139. Il est egalement important de regler les questions d'ordre economique et 
social pour faciliter le retour des refugies, en particulier ceux qui se 
trouvent actuellement dans d'autres pays, essentiellement en Europe occidentale. 
Nous ne pouvons compter que les refugies rentreront facilement s'ils voient un 
pays dans un etat de delabrement economique et social. Dans ce contexte, il est 
bien entendu inquietant de constater que 1'evolution de la situation a ete telle 
que ce sont les regions du pays dont sont originaires le plus grand nombre de 
refugies qui ont 1'assistance economique la moins importante. 


140. En 1996, j'ai rendu compte de la tendance inquietante a la separation 
ethnique. J'ai le regret de dire que la situation ne s'est pas sensiblement 
amelioree. Nous commengons a voir un certain nombre de membres de groupes 
minoritaires regagner discretement certaines regions mais, dans 1'ensemble, 
toute tentative de retours massifs de groupes minoritaires se heurte a une 
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resistance farouche qui, lorsqu'elle n'est pas simplement bureaucratique, est 
franchement violente. 

141. Une question particulierement preoccupante a cet egard est l'etat de la 
legislation fonciere concernant le logement. Les lois existantes, aussi bien 
dans la Federation que dans la Republika Srpska, rendent tout retour tres 
difficile, voire impossible. Mon bureau n'a cesse d'appeler 1'attention sur 
cette situation. Dans une decision historique recente, le Mediateur pour les 
droits de 1'homme en Bosnie-Herzegovine a etabli que les lois existantes de la 
Federation ne sont pas conformes a 1'Accord de paix et qu'il en va de meme des 
lois de la Republika Srpska. 

142. Le retour des refugies est entrave par une absence generalisee de respect 
des droits de 1'homme. A cet egard, la presence du GIP revet une importance 
essentielle, tout comme le programme visant a restructurer et a former les 
forces de police locales de la Federation et de la Republika Srpska. Le 
financement de ces programmes est extremement important et j'envisage de 
nouvelles initiatives, en coordination avec le Representant special du 
Secretaire general et le commandement du GIP afin que ces programmes puissent 
etre menes a bien comme prevu. 

143. Je me felicite que le Conseil de securite ait autorise un accroissement de 
l'effectif des controleurs du GIP afin que celui-ci puisse participer a la mise 
en oeuvre integrale des taches de supervision dans la zone de Brcko. Je 
regrette toutefois qu'il ait fallu attendre si longtemps avant d'obtenir 

1'approbation des effectifs supplementaires du GIP necessaires pour renforcer 
les activites de supervision des droits de 1'homme dont il avait ete convenu a 
la Conference de Londres. 

144. Une question qui me preoccupe tout particulierement concerne la pleine 
cooperation avec le Tribunal penal international pour 1'ex-Yougoslavie. Ni la 
Federation ni la Republika Srpska ne cooperent autant qu'elles le devraient avec 
le Tribunal et je me preoccupe tout particulierement de constater que des 
personnes inculpees occupent des fonctions officielles ou exercent une influence 
politique de facto. 

145. D'apres les renseignements en ma possession, des personnes inculpees par le 
Tribunal exercent des fonctions officielles dans les municipalites de Bosanska 
Samac et de Foca dans la Republika Srpska. Je compte recommander aux 
organisations internationales qu'elles mettent fin a tous contacts avec ces 
municipalites, sauf lorsqu'il s'agit d'assurer la collecte d'informations et 

1'organisation d'elections ou d'aider des personnes se trouvant dans le besoin. 
En ce qui concerne la Federation, je m'inquiete de constater que 1'on tolere que 
des personnes inculpees vivent et travaillent dans la municipality de Vitez. 

146. Un autre sujet de preoccupation concerne les activites que M. Radovan 
Karadzic continue de mener en Republika Srpska. Bien qu'il se soit engage a ne 
pas le faire, et que les dirigeants de la Republika Srpska aient pris des 
engagements dans le meme sens, il cherche constamment a influer sur le processus 
politique. Il continue a incarner le mal et 1'intrigue, ce qui ne peut que 
ternir 1'image des personnalites et institutions de la Republika Srpska qui 
continuent de tolerer ses activites. Cela vaut, a mon avis, pour le membre de 
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la presidence de la Bosnie-Herzegovine, M. Krajisnik. Je voudrais done 
recommander que les contacts avec lui soient limites aux seules affaires 
essentielles qui concernent ses fonctions en tant que membre de la presidence. 

147. Je persiste a croire que ces questions doivent etre resolues si nous 
voulons que le volet politique du processus de paix progresse comme prevu. 

148. Bien que nous en soyons encore qu' a la premiere phase de la periode de 
consolidation, il n'est que naturel que nous considerions l'avenir afin de 
relever les differents defis. 

149. Meme dans les circonstances les plus favorables, il faudra du temps aux 
institutions politiques de la Bosnie-Herzegovine pour mettre en oeuvre, avec 
l'aide de la communaute internationale, toutes les dispositions relatives au 
volet civil et aux volets connexes de 1'Accord de paix. La reconstruction et la 
reintegration de la Bosnie ont progresse beaucoup plus vite que cela n'a ete le 
cas dans des situations d'apres-guerre comparables, mais le processus est loin 
d'etre acheve. Dans toute societe, la guerre est un fleau dont les effets ne 
peuvent etre surmontes qu'apres des annees, des decennies, voire des 
generations. 


150. Nous devons nous attacher de plus en plus a empecher que 1'evolution de la 
situation politique dans le pays ne s'engage dans une direction contraire a 
1'Accord de paix. A cet egard, j'etudie actuellement les mesures a prendre pour 
empecher trois lignes de conduite que 1'un ou 1'autre des dirigeants politiques 
des pays ou de la region pourrait adopter. 


151. La premiere, a laquelle il faut s'opposer avec force, est 1'option 
militaire. Jusqu'en juin 1998, l'effet dissuasif de la SFOR permettra de le 
faire. Mais il importe, a mon avis, que le message qui sera envoye aux 
partisans de cette option soit que la communaute internationale ne tolerera pas 
la moindre tentative de recours a la force armee apres le depart de la SFOR. 


152. Ce n'est qu'en eliminant 1 
force militaire, ou la peur que 
pourrons concentrer nos efforts 
economiques et sociaux auxquels 


option militaire — 
la force militaire 
sur les questions 
il faut s'attaquer 


■ la tentation de recourir a la 
ne soit utilisee — que nous 
et defis politiques, 
au plus vite. 


153. La deuxieme est 1'option de secession de Bosnie-Herzegovine. Je m'inquiete 
bien moins du risque de secession ouverte qui ne sera jamais toleree par la 
communaute internationale que des risques manifestes d'une secession larvee des 
zones aussi bien croates que serbes. 

154. Dans ce contexte, j'ai appele 1'attention sur la nature des accords conclus 
sur les relations speciales et paralleles avec la Republique de Croatie et la 
Republique federative de Yougoslavie. Il faut, a mon avis, que celles-ci soient 
conformes aux dispositions de la Constitution de la Bosnie-Herzegovine. 

155. La troisieme des options est celle de la domination des institutions 
politiques existantes par un groupe, a savoir les Bosniaques, qui ne 
manifesteraient leur desir de partager le pouvoir qu'en paroles. 
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156. En effet, tout porte a croire que les anciennes structures survivent alors 
qu'elles auraient du etre demantelees maintenant que les structures de la 
Federation et les nouvelles institutions communes de la Bosnie-Herzegovine ont 
ete mises en place. Le fait qu'aucun ambassadeur n'ait ete nomme ou reconfirme, 
malgre 1'accord selon lequel cela aurait du se faire avant le 31 mars, est un 
autre indice du risque de domination qui est contraire a 1'esprit et a la lettre 
de 1'Accord de paix. 

157. II reste de nombreux defis a relever. II est aise de voir ce qu'il reste a 
faire et quelles sont les difficultes auxquelles nous avons a faire face. 
Toutefois, je demeure convaincu que, si la communaute internationale s'engage 
dans la bonne direction en Bosnie-Herzegovine et dans la region au cours des 
annees a venir, la paix dans le pays sera consolidee a mesure que les forces 
simultanees de 1'integration et de cooperation europeennes assureront et 
renforceront la stabilite et la securite dans 1'ensemble de la region. 




